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Politique 

1. Préambule 
 

Le Centre intégré de santé et de services sociaux de la Côte-Nord (CISSSCN) confie des usagers 
aux ressources intermédiaires et aux ressources de type familial (RI-RTF) avec lesquelles il a signé 
une entente spécifique ou particulière. Comme précisé au Cadre de référence RI-RTF, 
l’établissement a la responsabilité d’assurer une prestation de services de santé ou de services 
sociaux de qualité à l’usager, en conformité avec : 

 la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) (articles 5, 100 et 101) et 
les autres lois applicables; 

 les orientations ministérielles du Cadre de référence; 

 les pratiques reconnues; 

 ses processus cliniques. 
 

Cette responsabilité légale s’applique à tous les services de l’établissement, c’est-à-dire ceux qu’il 
offre directement et ceux qui sont offerts par un tiers, comme une ressource à laquelle il confie un 
usager.  
 

Certains usagers en RI-RTF présentent des incapacités qui compromettent l’exercice de la gestion 
de leurs finances. Il se pourrait donc que l’usager ait besoin d’assistance ou de suppléance dans la 
réalisation de cette activité. 
 

Il est possible, comme prévu à l’article 12 de la LSSSS, que l’usager soit représenté par une tierce 
personne, selon les circonstances (curateur privé ou public, mandataire, conjoint ou proche parent, 
personne démontrant un intérêt particulier pour l’usager majeur inapte).  
 

Il est aussi possible qu’un usager ne bénéficie d’aucune assistance de sa famille, d’un proche ou 
d’un représentant légal. Dans les deux cas, la RI-RTF peut être sollicitée afin d’assurer la gestion de 
l’allocation pour dépenses personnelles de l’usager ou même être mandatée afin d’agir à titre 
d’administratrice désignée au nom de celui-ci.  
 

De plus, la RI-RTF, en collaboration avec l’intervenant usager, se doit de réaliser l’inventaire des 
biens de l’usager et de le maintenir à jour. Ces responsabilités sont énoncées dans les services 
communs de soutien et d’assistance attendus d’une ressource intermédiaire ou de type familial et 
prévues à la circulaire 1995-010 du ministère de la Santé et des Services sociaux.  
 

Le Guide d’utilisation de l’Instrument de détermination et de classification des services de soutien ou 
d’assistance stipule que : 

« Lorsque l’usager le requiert, la ressource assure la gestion de son allocation pour 
dépenses personnelles ou des autres sommes qui en tiennent lieu. Dans la mesure du 
possible, elle implique l’usager dans la gestion de ces sommes. La ressource respecte 
les principes d’une saine gestion financière. Les sommes sont dépensées conformément 
à leur attribut et à bon escient pour l’usager. Elle doit rendre compte de sa gestion à 
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l’établissement, sur demande. Elle respecte la politique de l’établissement en matière de  
 

gestion de l’allocation pour dépenses personnelles. La ressource, en collaboration avec 
l’intervenant de l’établissement, complète l’inventaire des vêtements de l’usager, de ses 
effets personnels et autres objets significatifs, lorsque demandé par l’établissement. » 
 

La circulaire 1995-010 prévoit que :  

« Lorsque l’incapacité d’un usager à administrer ou à gérer correctement ses biens est 
établie et qu’il ne bénéficie pas déjà d’un régime de protection (tuteur, curateur, 
conseiller au majeur), la ressource d’hébergement peut être autorisée à titre 
d’administrateur désigné à agir en son nom. » 

 
Afin de se conformer aux exigences ministérielles et ainsi offrir aux usagers des services de qualité 
conformes à leurs besoins, dans le respect de leurs droits et de leur autonomie, l’établissement 
s’est doté de la présente politique.  
 

2. Champs d’application 
 
La présente politique est destinée : 

 aux gestionnaires et aux intervenants concernés des directions suivantes : 
o Direction des programmes de déficience intellectuelle, troubles du spectre de l’autisme et 

déficience physique (DI-TSA-DP); 
o Direction du programme de soutien à l’autonomie des personnes âgées (SAPA); 
o Direction des programmes santé mentale, dépendance, itinérance et services sociaux 

généraux (DSMDISSG); 

 aux responsables des RI-RTF auxquels le CISSSCN confie des usagers; 

 aux associations qui représentent les responsables des RI-RTF auxquels le CISSSCN confie 
des usagers; 

 aux usagers eux-mêmes, à leurs proches ou à leur représentant légal. 
 

3. Définitions 
 
Allocation pour dépenses personnelles : Montant mensuel minimum fixé par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux permettant de couvrir certaines dépenses personnelles, lesquelles ne 
sont habituellement pas couvertes par les programmes de santé ou de services sociaux 
(circulaire 1995-010). 
 
Ressource intermédiaire (RI) : « […] toute ressource exploitée par une personne physique comme 
travailleur autonome ou par une personne morale ou une société de personnes […] pour participer 
au maintien ou à l’intégration dans la communauté d’usagers par ailleurs inscrits aux services d’un 
établissement public en leur procurant un milieu de vie adapté à leurs besoins et en leur dispensant 
des services de soutien ou d’assistance requis par leur condition […]. » (article 302 de la LSSSS) 
 
Résidence d’accueil – ressource de type familial (RTF) : « Peuvent être reconnues à titre de 
résidence d’accueil une ou deux personnes qui accueillent à leur lieu principal de résidence au 
maximum neuf adultes ou personnes âgées qui leur sont confiés par un établissement public afin de 
répondre à leurs besoins et de leur offrir des conditions de vie se rapprochant le plus possible d’un 
milieu naturel. » (article 312 de la LSSSS) 
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Services communs : Services généraux devant être rendus par toutes les ressources, à tous les 
usagers, quel que soit le type de clientèle. Ils concernent le milieu de vie, les activités de la vie 
quotidienne et domestique d’un usager et des différents services visant à assurer sa sécurité et son 
bien-être. Ils doivent s’adapter aux usagers en RI-RTF et avoir en tout temps comme objectif la 
dispensation de services personnalisés et de qualité pour chaque usager.  
 

4. But 
 
La présente politique détermine les modalités s’appliquant lorsque la ressource assiste ou supplée 
l’usager dans la gestion de son allocation pour dépenses personnelles, agit à titre d’administratrice 
et participe à l’inventaire des biens de ce dernier. 
 

5. Objectifs spécifiques 
 
L’actualisation d’une telle politique a pour objectifs de : 

 présenter des modalités de fonctionnement harmonisées entre les clientèles; 

 permettre une application uniforme, efficiente et transparente, assurant à l’usager une réponse 
à ses besoins en fonction de ses capacités; 

 préciser les rôles, responsabilités et tâches spécifiques de chacun des acteurs concernés; 

 permettre, au moyen de la mise en place de standards de pratique formalisés, une vérification 
de la gestion des allocations pour dépenses personnelles et des avoirs de l’usager. 

 
Ainsi, la présente politique vient baliser ce qui précède en garantissant aux usagers et aux RI-RTF 
concernées le respect de leurs droits et la reconnaissance de leurs responsabilités. 
 

6. Rôles et responsabilités 
 
Les présentes règles portent sur les responsabilités qui doivent être assumées autant par les 
ressources intermédiaires ou de type familial que par le CISSSCN. En ce sens, elles précisent les 
limites de l’administration des dépenses personnelles et des avoirs de l’usager.  
 
Responsabilités de l’établissement 

 Diffuser et supporter l’application de la présente politique. 

 Identifier et diffuser l’instrumentation requise. 

 Apporter de l’aide, des conseils et du soutien à la RI-RTF à l’égard de la présente politique. 

 S’assurer que le budget de l’usager est utilisé à bon escient. 

 Donner les autorisations requises pour les dépenses spéciales. 

 Agir à titre d’administrateur des avoirs de l’usager, dans certains cas, selon les balises de la 
procédure administrative relative à la gestion des avoirs des usagers en fiducie de 
l’établissement. 
 

Pour ce faire, chaque intervenant de l’établissement a les responsabilités suivantes dans la 
diffusion, l’application et le suivi de la politique : 
 
L’intervenant usager : 
o évalue la capacité de l’usager à gérer son allocation pour dépenses personnelles en utilisant, 

au besoin, le document Dimensions à évaluer en regard de la gestion des avoirs de l’usager 
adulte en RI-RTF (annexe 1); 
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o remplit le formulaire Gestion des avoirs (annexe 2) afin de confirmer avec l’usager ou son 
répondant qui en sera responsable et dépose celui-ci au dossier de l’usager; 

o réalise la planification budgétaire annuelle (annexe 3), si nécessaire, pour l’usager dont la 
ressource agit à titre d’administratrice des prestations de la sécurité du revenu, en collaboration 
avec la ressource et l’usager;  

o s’assure que les dépenses réalisées par la ressource correspondent aux besoins ainsi qu’aux 
goûts de l’usager et respectent son budget; 

o autorise certaines dépenses et collige l’information dans les notes de suivi au dossier de 
l’usager; 

o collabore avec l’usager, ses proches, son représentant légal ou le Curateur public, au besoin; 
o consulte la tenue de livres de la ressource concernant l’usager auprès duquel il fait le suivi et 

s’assure que toutes les pièces justificatives sont présentes; 
o s’assure que tous les documents administratifs des différents ministères sont complétés lors 

d’un déménagement ou d’un nouveau placement; 
o collabore avec la ressource afin que l’inventaire des biens soit réalisé lors de l’intégration de 

l’usager, lors de son départ ou à tout moment qu’il juge opportun durant le séjour de l’usager 
dans la ressource; 

o remplit le formulaire SR-0014 d’Emploi Québec « Administration de l’aide financière par un 
tiers » (annexe 4), en collaboration avec l’usager ou son proche, et le fait parvenir au Centre 
local d’emploi, lorsque la ressource accepte d’être nommée administratrice des prestations de 
la sécurité du revenu. La ressource n’est cependant pas tenue de le faire. L’aide-mémoire à 
l’intention de l’administrateur désigné (annexe 5) est remis à la ressource. 

 

L’intervenant RI-RTF : 
o s’assure que le contenu de la présente politique est connu et respecté par les répondants des 

ressources; 
o soutient la ressource, au besoin, quant à la gestion de sa tenue de livres et de la conservation 

des pièces justificatives; 
o collabore avec l’intervenant usager et la ressource en cas de difficultés. 
 

Responsabilités des ressources 
 

La classification des services offerts par les RI-RTF tire ses fondements sur le degré de soutien ou 
d’assistance que requièrent les usagers enfants ou adultes. 
 

À ce titre, il est important de noter les principes énoncés dans le Guide d’utilisation de l’Instrument 
de détermination et de classification des services de soutien ou d’assistance. 
 

o Effectuer les acquisitions nécessaires à l’usager : Pour l’usager qui le requiert, la ressource 
effectue les acquisitions nécessaires à ce dernier, notamment en matière de soins personnels, 
de médicaments, de vêtements, de loisirs ou autres besoins spéciaux. La ressource, dans la 
mesure du possible, tient compte des goûts, des habitudes, des aptitudes, des limitations et des 
particularités de l’usager dans le choix du bien ou du service à lui procurer. Elle recherche le 
meilleur rapport qualité-prix et respecte les ressources financières disponibles. Elle obtient les 
autorisations requises, le cas échéant, et conserve les pièces justificatives des acquisitions 
effectuées pour l’usager. 
 

o Assurer la gestion de l’allocation pour dépenses personnelles de l’usager et faire 
l’inventaire des biens : Lorsque l’usager le requiert, la ressource assure la gestion de son 
allocation pour dépenses personnelles ou des autres sommes qui en tiennent lieu. Dans la 
mesure du possible, elle implique l’usager dans la gestion de ces sommes. La ressource 
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respecte les principes d’une saine gestion financière. Les sommes sont dépensées 
conformément à leur attribut et à bon escient pour l’usager. Elle doit rendre compte de sa 
gestion à l’établissement, sur demande. Elle respecte la politique de l’établissement en matière 
de gestion de l’allocation pour dépenses personnelles. La ressource, en collaboration avec 
l’intervenant de l’établissement, complète l’inventaire des vêtements de l’usager, de ses effets 
personnels et autres objets significatifs, lorsque demandé par l’établissement. 

Pour ce faire, la ressource a les responsabilités suivantes : 

 Assister l’usager dans la gestion de l’allocation pour dépenses personnelles ou agir à titre 
d’administratrice, s’il y a lieu, selon les modalités de la présente politique. 

 Conseiller l’usager dans le respect des principes énoncés dans la présente politique. 

 Démontrer une rigueur dans la tenue du registre comptable et dans l’inventaire des biens. 

 S’assurer que le registre comptable contient tous les documents nécessaires :  
 Un bilan mensuel des revenus et des dépenses. Le registre comptable (annexe 6) peut 

être utilisé par la ressource, mais elle peut aussi se servir d’un autre outil comptable 
(ex. : tableau Excel) sur lequel les mêmes données se retrouvent. Elle devra le rendre 
disponible, lorsque demandé par l’intervenant usager ou le répondant de ce dernier. 

 Un relevé mensuel des transactions (électronique ou livret). 
 Les factures ou pièces justificatives pour tout achat ou service. 

 Consigner les biens de l’usager dans le registre des biens prévu à cette fin (annexe 7). 

 Demander les autorisations préalables, si requises, à l’intervenant usager ou à son 
répondant. 

 Participer à la planification budgétaire annuelle, si requise.  

 Faire les achats pour l’usager, si requis, selon les principes directeurs de la présente 
politique. 

 Collaborer avec l’établissement dans l’application et le suivi de la gestion des allocations 
pour dépenses personnelles et de l’inventaire des biens. 

 Faire l’ouverture du compte et assurer le suivi auprès de la sécurité du revenu lorsqu’elle 
est mandatée pour agir à titre d’administratrice pour un usager. 

 
Responsabilités de l’usager ou de son représentant 
 

Il est grandement privilégié que l’usager demeure proactif et qu’il puisse bénéficier 
d’autodétermination dans la gestion de ses finances, au maximum de son potentiel ou de ses 
aptitudes. Il est donc amené à participer, dans la mesure de ses capacités, à : 

 sa planification budgétaire annuelle; 

 ses achats; 

 la gestion de son argent de poche (l’usager doit pouvoir avoir accès à la tenue du registre 
comptable); 

 l’inventaire de ses biens; 

 etc. 
 
Les ressources ont l’obligation de posséder une assurance couvrant les dommages à ses biens et 
sa responsabilité civile. Cependant, l’usager peut souscrire à une police d’assurance personnelle 
pour le feu, le vol et le vandalisme pour ses biens, selon leur valeur (bijoux, appareils électroniques, 
mobilier personnel ou pour tout autre objet de valeur).  
 
Le représentant de l’usager (famille, Curateur public ou privé) peut être appelé à : 

 établir le budget annuel de l’usager avec la ressource qui l’héberge; 
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 autoriser ou procéder aux achats dont l’usager a besoin; 

 récupérer les revenus auxquels l’usager a droit; 

 procéder à l’ouverture et à la fermeture du compte bancaire; 

 procéder, lors du décès de l’usager, à la fermeture du compte et remettre les sommes au 
liquidateur de la succession. 

 

7. Principes directeurs 
 
Pour l’usager représenté par le Curateur public, les balises prévues au guide « La gestion de 
l’allocation pour dépenses personnelles des personnes représentées par le Curateur public » 
s’appliquent. Ce guide est disponible sur le site du Curateur public à l’onglet « Nos publications et 
formulaires », dans « Dépliants et brochures ». 
 
a) Identification d’une personne répondante 

 
Habituellement, une seule personne est responsable de la gestion des avoirs d’un usager, soit 
le répondant de la RI-RTF. Toutefois, cette responsabilité peut être partagée avec un deuxième 
répondant qui est aussi signataire de l’entente.  
 
Le répondant doit consigner et tenir à jour les entrées et sorties d’argent en plus de conserver 
toutes les pièces justificatives (factures). Il se doit aussi de faire l’inventaire des biens et d’en 
assurer la mise à jour durant le séjour de l’usager dans la ressource. 
 
Dans le cas d’un prestataire de la sécurité du revenu, lorsque son incapacité à administrer ou 
gérer ses biens adéquatement est établie et qu’il ne bénéficie d’aucun régime de protection, il 
est possible que le responsable de la ressource, avec son accord, soit nommé administrateur 
pour gérer ses avoirs.  
 
Comme mentionné dans la circulaire 1995-010 : « La mise en administration représentant un 
geste très important, puisqu’elle équivaut à empêcher un usager d’administrer ses biens, seuls 
le directeur général de l’établissement ou ses représentants nommément désignés, un parent 
ou un proche pourront recommander un administrateur. » Pour ce faire, le formulaire (SR-0014) 
« Administration de l’aide financière par un tiers » doit être dûment complété et envoyé à la 
Sécurité du revenu par l’intervenant usager, en collaboration avec la ressource, l’usager ou un 
proche. 
 
Il est aussi possible, pour des raisons exceptionnelles, que l’établissement agisse à titre de 
répondant et administre les avoirs de l’usager. Pour ce faire, il se gouverne avec la procédure 
administrative relative à la gestion des avoirs des usagers en fiducie de l’établissement. 
 

b) Gratuité de la gestion 
 

Aucuns frais ne doivent être imposés à l’usager pour la gestion de ses avoirs ou la gestion de 
ses allocations pour dépenses personnelles. 
 

c) Maintien du solde au compte de l’usager 
 

Chaque personne hébergée doit posséder son compte de banque personnel et avoir une 
gestion individualisée de ses avoirs ou de ses allocations pour dépenses personnelles. La 
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ressource ne peut gérer les avoirs de l’usager à même son budget et son propre compte 
bancaire. 
 

Le solde du compte de la personne représentée par le Curateur public, doit être maintenu le 
plus bas possible et ne doit en aucun cas dépasser 500 $, comme précisé dans le guide « La 
gestion de l’allocation pour dépenses personnelles des personnes représentées par le Curateur 
public ». 
 

Le solde du compte, de la personne représentée doit être positif. Si ce compte n’est pas 
suffisamment approvisionné, une demande de correction de l’allocation peut être transmise au 
représentant du Curateur public. 
 

Pour les prestataires de la Sécurité du revenu, il faut se référer à l’aide-mémoire à l’intention de 
l’administrateur désigné afin de connaître le solde permis. 
 

Pour les prestataires de la Sécurité de la vieillesse, il n’y a aucun solde maximum. 
 

d) Biens et services à l’usage exclusif de l’usager 
 

L’allocation de l’usager doit servir à l’achat de biens et de services qui seront réservés à son 
usage exclusif. Si un usager acquiert un bien en particulier ou un équipement spécial que 
l’établissement et la ressource ne sont pas tenus de lui fournir, ce bien sera clairement identifié 
à son nom et lui sera exclusivement réservé. Ces acquisitions doivent être consignées dans le 
registre des biens de l’usager (annexe 7). 
 

En vertu de ce principe, l’argent d’un usager ne doit pas servir à l’achat d’un équipement 
d’utilité commune. De même, le coût d’une activité qui n’a profité qu’à quelques-uns devra être 
réparti seulement entre ceux qui y ont participé.  
 

La ressource ne peut se départir ou remplacer les biens de l’usager sans en avoir 
préalablement discuté avec le répondant ou l’intervenant usager et en avoir eu l’autorisation. 
L’information devra être consignée dans la grille d’inventaire et suivi des biens de l’usager 
(annexe 7, partie 2).  
 

e) Cadeaux, dons et legs 
 

Pour les cadeaux faits à des proches par l’usager, une entente doit préalablement avoir été 
convenue entre l’intervenant usager (ou le répondant) et la ressource. L’usager doit être 
consulté, dans la mesure de ses capacités. 
 

Comme prévu au Cadre de référence, la ressource, son personnel ou tout tiers qu’elle peut 
s’adjoindre ne peuvent recevoir de dons ou de legs d’un usager. 
 

f) Critères d’achats 
 

Les biens ou services doivent, dans la mesure du possible, être obtenus en tenant compte des 
besoins, goûts, habitudes, aptitudes et limitations de la personne à laquelle ils sont destinés. 
Leur acquisition doit s’effectuer selon les principes d’une saine gestion, soit la recherche du 
meilleur rapport qualité-prix et le respect des ressources financières disponibles. 
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Tout avantage reçu à l’achat d’un bien, un rabais par exemple, doit profiter à l’usager pour 
lequel il a été acquis.  
 

g) Conservation des documents 
 

Les documents de comptabilité (tenue de livres de même que les pièces justificatives des 
achats effectués) doivent être conservés de façon confidentielle pour chaque usager pendant 
six (6) années complètes, conformément aux lois fiscales en vigueur. La septième année, les 
documents peuvent être remis à l’usager lui-même ou à son répondant. S’il n’y a aucun 
répondant, la ressource devra disposer des documents de manière à conserver la 
confidentialité des informations de l’usager (déchiqueter ou utiliser des services professionnels 
de disposition de documents). La ressource devra inscrire la date de destruction sur le 
registre comptable du mois en cours.  
 

Lors du départ de l’usager de la ressource, le responsable de la gestion des avoirs ferme sa 
tenue de livres à la journée du départ. La documentation doit suivre l’usager. Il est aussi 
possible que l’établissement, le curateur, le centre local d’emploi ou la succession, s’il y a lieu, 
lui demande de rendre les pièces. La ressource pourra en conserve une copie, mais elle devra 
appliquer les lois fiscales en vigueur et s’assurer du respect de la confidentialité des 
informations qui s’y trouvent. 
 

Lorsque l’usager est représenté par le Curateur public, un représentant du Curateur convient 
des modalités de transfert du solde du compte avec l’établissement et la ressource. Lors du 
décès d’un usager représenté, toute somme d’argent restante devra être remise en totalité au 
Curateur public, et ce, dans les meilleurs délais. Si l’usager n’est pas représenté par le Curateur 
public, son représentant légal ou la succession pourra déterminer avec la ressource, les 
modalités relatives à la fermeture du compte et des sommes restantes. 
 

h) Dépenses couvertes par l’allocation pour dépenses personnelles préautorisées 
 

 Les articles de soins personnels (cosmétiques, fixatif, lotion après-rasage, brosse à dents, 
peigne et brosse à cheveux, déodorant, rince-bouche, lame à raser et rasoir, serviettes 
hygiéniques, etc.). 

 Les produits en vente libre en pharmacie à l’usage exclusif et régulier de l’usager. 

 Les soins d’esthétique (coiffure, manucure, etc.). 

 Les produits du tabac, les friandises et les boissons gazeuses. 

 Les revues ou journaux et repas commandés à l’extérieur par l’usager. 

 Les frais de déplacement à des fins personnelles ne dépassant pas 100 $. 

 Les vêtements et les effets personnels dont le coût unitaire est inférieur à 100 $. 

 Les biens durables (articles utilitaires, récréatifs, décoratifs, etc.) dont le coût unitaire est 
inférieur à 100 $. Lorsque l’allocation sert à l’acquisition de biens tels que téléviseur, radio 
ou autre appareil de même nature, une entente écrite doit être conclue entre l’usager, sa 
famille ou encore le tuteur ou le curateur, d’une part, et la RI-RTF de l’autre, indiquant que 
l’usager en est le propriétaire et l’information doit être ajoutée au registre de biens 
(annexe 7). 

 L’usage d’un téléphone, de services de câblodistribution ou la location d’un appareil de 
radio, de télévision ou autre (la somme des contributions ainsi exigées de chacun des 
usagers ne peut excéder le montant demandé par les entreprises concernées par le 
service). 

 Les activités sociales, récréatives et religieuses. 
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 Le traitement spécial des vêtements (nettoyage à sec, retouches, repassage et reprisage). 

 Les frais d’administration de l’institution financière. 

 Tout autre article ou service à usage personnel. 
 

i) Dépenses couvertes par l’allocation pour dépenses personnelles nécessitant une 
autorisation 
 

Pour les dépenses suivantes, il est important d’obtenir l’autorisation du représentant du 
curateur, du représentant légal au privé, de l’administrateur ou de l’intervenant usager, tout en 
tenant compte de l’opinion de l’usager : 

 tout achat de vêtements ou d’effets personnels dont le coût unitaire est supérieur à 100 $; 

 tout achat de biens durables (articles récréatifs et décoratifs, téléviseur, chaîne 
stéréophonique, etc.) dont le coût unitaire est supérieur à 100 $; 

 toute prestation de soins personnels spécialisés (massage, soins de pieds ou de peau). 
 

Le principe de base est que l’achat doit être réalisé en fonction de l’intérêt et de la capacité 
financière de l’usager. 
 

j) Dépenses couvertes par la ressource 
 

 Les articles et les services nécessaires à l’hygiène personnelle (literie, serviettes, 
débarbouillettes, etc.). 

 L’entretien de la literie. 

 Le papier hygiénique, le papier mouchoir de marque domestique (pour des marques de 
commerce particulières ou spécifiques, les coûts sont à la charge de l’usager). 

 Le shampoing, le savon, le dentifrice de marque domestique (pour des marques de 
commerce particulières ou spécifiques, les coûts sont à la charge de l’usager). 

 Le lavage et l’entretien normal de la lingerie personnelle et des vêtements. 

 Les repas de l’accompagnateur de l’usager au restaurant, sauf exception lors 
d’accompagnement relatif à ce qui est prévu aux ententes (nationales ou collectives). 

 Les repas et collations. Les repas commandés ou pris au restaurant à l’initiative de la 
ressource sont à ses frais, étant donné qu’elle a la responsabilité de fournir et préparer les 
services de repas (service commun). 

 Les médicaments non prescrits fournis occasionnellement après autorisation d’un 
professionnel de la santé (ex. : ibuprofène ou acétaminophène, sirop pour la toux, etc.). 

 
 

8. Mise à jour 
 

La présente politique sera mise à jour tous les trois ans et lors de changements législatifs par 
l’équipe responsable de la qualité des services rendus à l’usager en RI-RTF de la Direction des 
services multidisciplinaires, qualité, évaluation, performance et éthique. 
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9. Entrée en vigueur et consultation 
 

Versions Préparée par 
Instances consultées 

Entrée en vigueur 
CODIR CII CM CMDP CA Autres 

1 
Josée Bernier, Julie Cyr, Caroline Dubé, 
DSMQÉPÉ 

       

 
 
 
 
 

10. Références 
 

 Ministère de la Santé et des Services sociaux, Circulaire 1995-010. 

 Guide « La gestion de l’allocation pour dépenses personnelles des personnes représentées par 
le Curateur public », février 2018. 

 Politique de gestion de l’allocation personnelle et des avoirs de la clientèle hébergée par le 
Centre de réadaptation l’Émergent, novembre 2005. 

 Centre de réadaptation en déficience intellectuelle de l’Abitibi-Témiscamingue, Politique de 
gestion des avoirs des adultes et personnes âgées hébergées en ressource de type familial et 
ressource intermédiaire, septembre 2013. 

 
 

11. Annexes 
 

Annexe 1 Formulaire Dimensions à évaluer en regard de la gestion des avoirs de l’usager adulte 
en RI-RTF 

Annexe 2 Formulaire Gestion des avoirs  

Annexe 3 Formulaire Budget annuel de l’usager adulte lorsque la ressource agit à titre 
d’administratrice des prestations de la sécurité du revenu 

Annexe 4 Formulaire Administration de l’aide financière par un tiers 

Annexe 5 Aide-mémoire à l’intention de l’administrateur désigné 

Annexe 6 Registre comptable mensuel de l’allocation de dépenses personnelles de l’usager 

Annexe 7 Formulaire Inventaire des vêtements et des biens de l’usager adulte en ressource 
intermédiaire (RI) ou de type familial (RTF) 

CA Conseil d’administration CMDP Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

CII Conseil des infirmières et infirmiers CODIR Comité de direction 

CM Conseil multidisciplinaire   
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